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M. [O] [K] a formé un pourvoi contre l'arrêt de la cour d'appel de Nouméa, chambre 
correctionnelle, en date du 10 octobre 2017, qui, pour abus de biens sociaux et banqueroute, l'a 
condamné à dix-huit mois d'emprisonnement, 6 000 000 francs CFP et cinq ans d'interdiction de 
gérer. 
 
Des mémoires ont été produits, en demande et en défense. 
 
Sur le rapport de Mme Piazza, conseiller, les observations de la SAS Boulloche, Colin, Stoclet et 
Associés, avocat de M. [O] [K], les observations de la SCP Richard, avocat des sociétés des 
Carburants de Bourail et Lecras, prises en la personne de la SELARL Mary Laure Gastaud, 
mandataire liquidateur, parties civiles, et les conclusions de M. Valat, avocat général, après 
débats en l'audience publique du 11 octobre 2023 où étaient présents M. Bonnal, président, Mme 
Piazza, conseiller rapporteur, Mme de la Lance, conseiller de la chambre, et Mme Coste-Floret, 
greffier de chambre, 
 
la chambre criminelle de la Cour de cassation, composée en application de l'article 567-1-1 du 
code de procédure pénale, des président et conseillers précités, après en avoir délibéré 
conformément à la loi, a rendu le présent arrêt. 
 
Faits et procédure 
 
1. Il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit. 
 
2. M. [O] [K] a formé opposition à l'arrêt de la cour d'appel de Nouméa, prononcé par défaut, le 
6 septembre 2016, qui, pour abus de biens sociaux et banqueroute, l'a condamné aux mêmes 
peines. 
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Examen de la recevabilité du pourvoi 
 
3. Pour qualifier la décision d'itératif défaut, les juges énoncent que le prévenu a été cité selon 
exploit d'huissier délivré à l'étude, sans que l'accusé de réception n'ait été retiré, qu'il n'est pas 
comparant et qu'il ne s'est pas fait représenter. 
 
4. Le prévenu n'ayant pas eu connaissance, dans les conditions prévues par l'article 494 du code 
de procédure pénale, de la date d'audience à laquelle son opposition devait être examinée, l'arrêt 
attaqué a été rendu par défaut à l'égard du demandeur et est donc susceptible d'opposition de sa 
part. 
 
5. Dès lors, le pourvoi n'est pas recevable. 
 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
 
DÉCLARE le pourvoi IRRECEVABLE ; 
 
DIT que le délai d'opposition contre l'arrêt attaqué ne commencera à courir qu'à compter de la 
date de notification du présent arrêt ; 
 
FIXE à 2 500 euros la somme globale que M. [K] devra payer aux sociétés des Carburants de 
Bourail et Lecras prises en la personne de la SELARL Mary Laure Gastaud, mandataire 
liquidateur, en application de l'article 618-1 du code de procédure pénale ; 


